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Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 15 octobre 2020 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 31 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Gaby CHARROUX - 
Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Frédéric GUINIERI - Nicolas 
ISNARD - Sophie JOISSAINS - Didier KHELFA - Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN 
- Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - 
Yves VIDAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Emmanuelle CHARAFE représentée par David GALTIER - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Sophie JOISSAINS. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Olivier FREGEAC - Jean-Pascal GOURNES - Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

CHL 012-8557/20/BM 
 Approbation d'une convention relative aux modalités d'accès aux données de la 
cartographie nationale de l'occupation du parc social avec le GIP SNE et l’AR Hlm 
PACA et Corse  
MET 20/16143/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite loi Lamy, 
la loi ° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, la loi 
n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté dite loi LEC et enfin la loi n° 2018-
1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, dite loi 
ELAN, modifient en profondeur la gestion de la demande et la politique d’attribution de logements 
sociaux. 
 
Ce contexte réglementaire place la Métropole chef de file en matière d’habitat – logement, qui doit, en 
plus de définir son Programme Local de l’Habitat (PLH), mettre en œuvre la réforme de la demande et 
des attributions de logement social sur son territoire. 
 
Pour ce faire, elle co-préside, avec l'Etat, la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et élabore un 
Plan Partenarial de Gestion de la demande et d’Information des Demandeurs de logement social 
(PPGDID) et une Convention Intercommunale d’Attributions (CIA). La CIL s'est déjà réunie à 3 reprises et 
la démarche d'élaboration de ces deux documents est également engagée. 
 
Afin de poursuivre les travaux engagés et permettre la réalisation des diagnostics locaux préalables, l’Etat 
met à disposition des EPCI, un outil cartographique national de l’occupation du parc social. 
 



Métropole Aix-Marseille-Provence 
CHL 012-8557/20/BM 

Signé le 15 Octobre 2020 
Reçu au Contrôle de légalité le 26 octobre 2020 

 

Cet outil met à disposition des acteurs concernés par la réforme, des statistiques concernant le parc 
social, à partir de différents indicateurs sur l’occupation sociale et sur les caractéristiques des logements. 
 
L’accès aux données du portail de la cartographie a pour objectif la réalisation d’un diagnostic partagé de 
l’occupation du parc social et sera une aide précieuse pour : 

- la définition des politiques locales de l’habitat, 

- la programmation du logement social, 

- la définition des  politiques intercommunales d’attribution.  

 
Aussi, dans le cadre de sa compétence en matière d'habitat, la Métropole a décidé d'adhérer à l’outil 
cartographique mis à disposition par l’Etat. 
 
Il convient donc d'approuver la convention relative aux modalités d’accès aux données de la cartographie 
nationale de l’occupation du parc social. 

Il appartient en conséquence au Bureau de la Métropole d’approuver ladite convention.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L366-1; 
• La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ; 
• La loi n°2003-710 du 1er août 2003 relative à l’orientation et la programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine ; 
• La loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
• La loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;  
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine ; 
• La loi ° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 
• La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et 

du numérique ; 
• La délibération n° NH 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 relative à la délégation de compétences 

du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 
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• Qu'afin de poursuivre la mise en œuvre de la réforme de la demande et des attributions de 
logements sociaux sur son territoire, la Métropole souhaite s'appuyer sur les outils mis à sa 
disposition ; 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvée la convention ci-annexée relative aux modalités d'accès aux données de la cartographie 
nationale de l'occupation du parc social avec le GIP SNE et l’AR Hlm PACA et Corse. 
 
Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant, est autorisé à signer 
cette convention. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Logement, Habitat, 
Lutte contre l'habitat indigne 
  
 
Frédéric GUINIERI 

 
 

 
 


